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4. Our present Minister of Agriculture, the 
Hon. H. A. Olson, will tell you that the beef 
business is one of the bright spots in an oth
erwise troubled agricultural economy, and we 
know that you are aware that approximately 
25% of all our manufacturing and 42% of the 
G.N.P. is attributable to the farm sector and 
its directly related enterprises.1

5. We are convinced that long term opti
mism for the beef business is attributable not 
only to the fact that we are providing a 
highly desirable product for an expanding 
economy and an increasing population, but 
also because we examine very. closely and 
often resist governmental and institutional 
suggestions of what is good for our industry.

6. While this may leave us open to accusa
tions of independence to the point of being 
contrary, we submit that our record over the 
years is a creditable one, and perhaps more in 
spite of, than because of government regula
tions, interventions and programs.

7. Only a small top percentage of our best 
situated and managed outfits could be 
described as profitable but ranching provides 
a living and a free and wholesome life to a 
lot of people and if Mr. Olson’s views are cor
rect we have a potential to continue to pro
vide a livelihood for our members and, per
haps more important, a raw product for our 
economy, without any help from subsidies, 
providing we aren’t regulated out of business 
by well intentioned but sometimes impracti
cal policies.

8. Unfortunately the White Paper on taxa
tion falls into this category. In addition the 
White Paper proposals are particularly 
depressing to us because they ignore, or pay 
very shallow attention to, the peculiar non
liquid, high capital requirement, technology 
pushed, position of the rancher and farmer.

9. In our studies we endeavoured to find 
out exactly what effect the White Paper 
would have on actual ranches. We, therefore, 
searched for ranches which had been evaluat
ed, perhaps for incorporation or estate pur
poses some years ago and which had been 
recently re-appraised or revaluated.

10. We took this approach in order that we 
would have accurate, accountant-verified 
data. We then had the accountants assume
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4. Notre actuel Ministre de l’Agriculture, 
l’honorable H. A. Oison, vous dira que le 
commerce du bœuf est l’un des points les plus 
saillants dans une économie agricole autre
ment troublée. Nous savons que vous êtes au 
courant qu’environ 25 p. 100 de notre produc
tion manufacturée et 42 p. 100 du G.N.P. sont 
attribués au secteur fermier et ses entreprises 
connexes.1

5. Nous sommes convaincus qu’un opti
misme à long terme concernant le commerce 
du bœuf peut être attribué au fait que non 
seulement nous fournissons un article de 
haute qualité pour une économie en expan
sion et une population croissante, mais aussi 
parce que nous examinons très minutieuse
ment et souvent objectons aux suggestions, 
qu’elles soient gouvernementales ou institu
tionnelles; ce qui est utile pour notre 
industrie.

6. Alors que ceci pourrait nous exposer à 
des accusations d’indépendance et, jusqu’à 
preuve du contraire, nous soutiendrons que 
notre réputation depuis des années a été 
honorable et peut-être davantage encore, à 
cause justement de nos interventions et sug
gestions aux règlements gouvernementaux.

7. Bien que seulement un petit pourcentage 
de nos exploitations les mieux situées puisse 
être cité comme rentable, dans l’ensemble, 
l’industrie fermière procure à bien des gens 
une vie saine libre, et bien-être. Si donc les 
vues de M. Oison sont exactes, nous avons le 
potentiel de procurer le bien-être à nos mem
bres et, détail plus important encore, une 
matière première pour notre économie, sans 
l’aide de subsides, pourvu que nous ne soyons 
pas affectés par des réglementations imprati
cables, bien que bien intentionnées.

8. Il est regrettable que le Livre blanc trai
tant des taxes tombe dans cette catégorie. De 
plus, les propositions du Livre blanc sont par
ticulièrement déprimantes pour nous, car elles 
ignorent ou accordent très peu d’attention à la 
position pécuniaire du manque d’argent liqui
de,1 les exigences élevées du capital, dévelop
pement de la technologie et position du ran
cher ou du fermier.

9. Dans nos études, nous nous sommes 
efforcés de prévoir quel serait l’effet du Livre 
blanc sur nos ranches actuels. A cet effet, 
nous nous sommes mis à la recherche des 
ranches qui avaient été évalués il y a quel
ques années pour des raisons d’incorporation, 
de succession ou immobilières et qui ont été 
réestimés ou réévalués récemment.

10. Nous avons fait ce rapprochement pour 
avoir des données comptables précises et 
dûment vérifiées. Nous avons laissé nos comp-

1 Bank of Commerce Newsletter October, 1969. Dépêche de la Banque du Commerce, octobre 1969.


